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1.	 Solaria est un État membre de l’Union européenne bénéficiant d’un climat méditerranéen, 
d’un ensoleillement abondant et de ressources éoliennes considérables. Solaria est située à 
l’extrémité sud d’un corridor d’interconnexion s’étendant vers le nord à travers la Laridia 
voisine, un État membre dont les câbles acheminent un tiers des exportations d’électricité 
solariennes, jusqu’en Borealia, un troisième État membre dont les fonds de pension inves-
tissent depuis longtemps dans le Sud. La dépendance historique de Solaria à l’égard des 
importations de combustibles fossiles a incité les pouvoirs publics à adopter des initiatives 
législatives au tournant du XXIe siècle afin de diversifier son mix énergétique.

2.	 Au regard des engagements de l’Union en matière de climat et d’énergie sous l’empire de 
la directive 2009/28/CE et du cadre d’action pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030 
approuvé par le Conseil européen les 23 et 24 octobre 2014, Solaria s’est fixée un objectif 
ambitieux consistant à produire 80 % de son électricité à partir de sources renouvelables 
d’ici 2035. Afin d’attirer les capitaux privés nécessaires, le gouvernement a élaboré la loi 
relative au soutien aux investissements dans les énergies renouvelables (ci-après la « REI-
SA » ou l’« Acte »).

3.	 La REISA a établi un cadre de soutien pour les installations solaires photovoltaïques, éoli-
ennes terrestres et en mer à Solaria. Le cœur de ce dispositif résidait dans un tarif d’achat 
garanti (feed-in tariff, ci-après « FIT »), payable pendant une durée de vingt-cinq ans à 
compter de la mise en service. Le FIT consistait essentiellement en une prime par rap-
port au prix du marché, modulée selon les technologies, les installations en mer bénéfi-
ciant du régime le plus généreux. S’y ajoutaient un amortissement accéléré, permettant 
de déduire les dépenses de capital au double du taux ordinaire, ainsi qu’une retenue à la 
source préférentielle de 5 % sur les dividendes versés par les sociétés de projet éligibles 
dans le secteur des énergies renouvelables. Prises ensemble, ces mesures visaient à rendre 
les projets attractifs pour les investisseurs.

4.	 L’Acte garantissait le régime du FIT pour une durée de vingt-cinq ans et interdisait toute 
modification défavorable aux investisseurs existants sans leur consentement préalable 
écrit. L’article 12 de la REISA disposait que : « Le gouvernement maintient les conditions 
économiques applicables à chaque installation éligible au moment de son enregistrement 
au Registre national des énergies renouvelables pour toute la durée de la période de sout-
ien, y compris à l’encontre de toute modification future du régime fiscal général ». L’article 
14 ajoutait que les différends entre investisseurs étrangers et l’État pouvaient être soumis 
à un arbitrage international en vertu du Traité sur la Charte de l’énergie (ci-après le « TCE 
»). Les investisseurs accédaient à ce régime en enregistrant leurs projets auprès du Regis-
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tre national des énergies renouvelables (ci-après le « Registre »), administré par l’Agence 
solarienne pour la transition énergétique (ci-après la « SAET »), accompagnés d’évalua-
tions environnementales, d’autorisations d’urbanisme ou de concessions domaniales mar-
itimes pour le secteur offshore, de conventions de raccordement au réseau et d’un plan de 
financement attestant d’au moins 20 % d’apports en fonds propres. La SAET disposait d’un 
délai de quatre-vingt-dix jours pour statuer, à l’expiration duquel l’enregistrement était 
réputé accordé par décision implicite d’acceptation.

5.	 La loi solarienne sur la transparence exige une consultation publique préalable au dépôt de 
tout projet de loi ainsi que la publication d’un rapport synthétisant les observations reçues. 
À la fin de l’année 2014, Solaria a mené une consultation publique sur la REISA, mais ex-
clusivement en langue solarienne et au moyen d’un portail spécialisé nécessitant un enreg-
istrement préalable et la preuve d’un intérêt direct et personnel, ce qui a eu pour effet pra-
tique de fermer l’accès tant aux investisseurs étrangers qu’aux petits épargnants solariens. 
Aucun rapport n’a jamais été publié, à l’exception d’une donnée statistique brute: neuf des 
onze contributions reçues provenaient d’opérateurs électriques historiques directement 
intéressés par les mesures de la REISA.

6.	 La Laridia et la Borealia ayant introduit en 2011 des régimes comparables qui avaient été 
notifiés à la Commission et autorisés par celle-ci avant leur entrée en vigueur, certains 
opérateurs énergétiques ont averti que la REISA était susceptible de constituer une aide 
d’État au sens de l’article 107, paragraphe 1, TFUE et de nécessiter une autorisation préal-
able au titre de l’article 108, paragraphe 3, TFUE.

7.	 Afin de dissiper ces inquiétudes, le gouvernement a obtenu un avis juridique interne du 
ministère de l’Énergie, rédigé par Algernon Guillemot, alors directeur général de la poli-
tique énergétique (ci-après le « rapport Guillemot »). Ce rapport rejetait catégoriquement 
la qualification d’aide d’État pour le FIT de la REISA en raison de sa nature fiscale et con-
cluait qu’aucune notification préalable à la Commission n’était requise. Ce document était 
accessible au public sur le site internet du ministère et communiqué aux investisseurs sol-
licitant des informations sur la REISA.

8.	 La consultation publique a suscité des critiques de la part des associations de protection de 
l’environnement, en particulier dans la Laridia voisine. Ces critiques étaient menées par la 
John Livingston Seagull Memory Trust (ci-après le « groupe JL Seagull ») et sa présidente, 
le docteur Iris Kestrel, une ornithologue ayant consacré deux décennies au recensement 
des nids le long des côtes solariennes et Laridiannes. Le docteur Kestrel a dénoncé l’ab-
sence de dialogue ainsi que l’impact des technologies offshore sur l’habitat du macareux 
impérial à huppe d’or (Fratercula augustula, Linnaeus 1758), oiseau emblématique na-
tional de la Laridia.
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9.	 Le docteur Kestrel a fait campagne pour obtenir la suspension de l’approbation de la REI-
SA, faisant valoir que la consultation violait la convention sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’en-
vironnement de 1998 (ci-après la « convention d’Aarhus »), liant l’Union européenne et 
Solaria. Au cours de l’été 2015, elle a introduit une communication devant le comité d’ex-
amen du respect de la convention d’Aarhus. Le groupe JL Seagull a également averti les in-
vestisseurs potentiels identifiés que la REISA constituait un instrument environnemental 
défaillant, qu’elle avait été adoptée en violation de la convention d’Aarhus et qu’elle pour-
rait contraindre ses bénéficiaires à rembourser l’intégralité des sommes perçues, en dépit 
des conclusions du rapport Guillemot.

10.	Le gouvernement a rejeté ces griefs, soutenant que la convention d’Aarhus ne s’appliquait 
pas à une mesure de soutien à caractère essentiellement fiscal, que la consultation avait 
associé une pluralité suffisante de parties intéressées et que les préoccupations environne-
mentales propres à chaque projet pouvaient encore être soulevées au stade de l’enregis-
trement.

11.	 La REISA a été approuvée le 31 octobre 2015 et est entrée en vigueur le 1er janvier 2016. 
Les objections du groupe JL Seagull et du docteur Kestrel n’ont jamais été prises en con-
sidération, en dépit d’un soutien populaire important.

12.	 Entre 2016 et 2019, des investissements étrangers considérables ont afflué dans le secteur 
des énergies renouvelables à Solaria sous le régime de la REISA. Parmi ces investisseurs 
figurait Heliox Global Partners Ltd. (ci-après « Heliox »), une société à contrôle familial 
fondée par l’ingénieure Arabella Mouette, immatriculée et résidente en Novantia, un État 
tiers non membre de l’Union. En 2012, la Novantia, l’Union européenne et ses États mem-
bres ont conclu l’Accord économique et commercial global (ci-après le « CETA-N »), entré 
en vigueur en 2014, dont le chapitre relatif aux investissements prévoit l’arbitrage entre 
investisseurs et États devant le Centre international pour le règlement des différends rela-
tifs aux investissements (ci-après le « CIRDI »). La Novantia et Solaria sont toutes deux 
des États contractants à la convention du CIRDI. Conformément à l’article 54, paragraphe 
2, de la convention du CIRDI, Solaria a désigné la Cour administrative centrale de Solaria 
pour reconnaître et exécuter les sentences arbitrales.

13.	 Heliox a constitué la société HelioxPlus, S.A. (ci-après « HelioxPlus ») à Solaria, en détenant 
78 % du capital social. Le Fonds de pension des enseignants de Borealia en détient 20 % 
et Western Sun Coop. (une coopérative d’épargne solarienne basée à Penguinton) 2 %. 
Western Sun a fait enregistrer sa propre installation communautaire de 4 MW au titre de 
la REISA. Heliox et HelioxPlus sont désignées ensemble ci-après les « sociétés Heliox ».
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14.	 Entre 2016 et 2018, HelioxPlus a fait enregistrer quinze installations représentant une 
puissance totale de 820 MW: treize centrales solaires photovoltaïques côtières totalisant 
620 MW et deux parcs éoliens offshore de 100 MW situés à environ douze kilomètres des 
côtes. Le portefeuille représentait un coût d’environ 1,4 milliard d’euros en fonds propres 
et en financements de projet, dont environ 800 millions d’euros destinés aux deux parcs 
éoliens offshore. L’ensemble des projets a passé avec succès l’examen environnemental de 
la SAET et a obtenu des certificats confirmant expressément le bénéfice du régime de la 
REISA pour l’intégralité de la période de soutien de vingt-cinq ans.

15.	 La SAET a approuvé toutes les demandes dans le délai de quatre-vingt-dix jours, et chaque 
certificat portait son sceau ainsi qu’une référence expresse à la garantie de stabilité de l’ar-
ticle 12 de la REISA. Les conseillers juridiques d’Heliox avaient exigé l’insertion de cette 
mention après avoir examiné les arguments du groupe JL Seagull, le rapport Guillemot et 
la position du gouvernement concernant la convention d’Aarhus.

16.	 La REISA s’est avérée efficace: les investissements ont augmenté, le mix énergétique a 
évolué conformément aux prévisions et, selon les données du ministère, Solaria a réduit sa 
dépendance aux combustibles fossiles et ses émissions atmosphériques plus rapidement 
que tout autre État membre de taille comparable.

17.	 En janvier 2017, lors d’une cérémonie organisée au ministère pour célébrer le premier anniver-
saire de la REISA, les chiffres relatifs aux investissements étrangers ainsi que les bénéfices envi-
ronnementaux et géostratégiques à long terme ont été présentés. Le directeur général Guillemot 
a félicité ses services et a observé que « les clameurs myopes de certains défenseurs auto-procla-
més de l’environnement n’étaient, comme chacun pouvait désormais le constater à la lumière des 
chiffres, que bien du bruit pour rien ». Le directeur général Capercaillie, de la direction générale 
de l’environnement de la Commission, a clôturé l’événement en saluant l’engagement de Solaria 
en faveur des énergies renouvelables et en qualifiant la REISA de cadre ambitieux pour un avenir 
durable. Dans des propos informels non rapportés, il a ajouté que de tels régimes pouvaient « 
soulever d’autres questions relevant de la compétence d’autres services de la Commission ».

18.	L’opposition de la presse à grand tirage a éclaté au printemps 2017 lorsque John Gannet a 
publié dans The Solarian Watcher une enquête en cinq volets intitulée « Le coût caché de 
la nature ». S’appuyant sur des fuites de dossiers ministériels, il a reconstitué le coût fiscal 
et économique de la REISA et a révélé que le rapport Guillemot avait été rédigé en quinze 
jours sans l’aide de conseils extérieurs. La série d’articles a connu un retentissement dans 
toute l’Union. Des éditoriaux Laridiens et Borealiens ont opposé leurs propres régimes, 
dûment notifiés et autorisés, à celui de Solaria, suggérant l’existence d’un avantage con-
currentiel indu en matière d’investissement, tandis que le journal The Capitalist dénonçait 
vivement le coût à long terme de la REISA pour l’industrie solarienne.



5/16

19.	 Il s’en est suivi une alliance inattendue entre l’industrie lourde, opposée à l’augmentation 
des coûts, et les ornithologues, opposés aux éoliennes. Au 1er juin 2017, une initiative citoy-
enne visant à l’abrogation de la REISA avait recueilli 300 000 signatures et des manifes-
tants défilaient en scandant « Pas de macareux, pas d’avenir ».

20.	L’Association des industries électro-intensives de Solaria (ci-après l’« AEIS »), regroupant 
les principaux consommateurs industriels d’électricité de Solaria, a lancé la première con-
testation juridique. Le 1er septembre 2017, l’AEIS a publié un rapport étayant et appro-
fondissant les constatations de John Gannet, apportant la preuve que les coûts du FIT 
augmentaient les prix de l’électricité et les coûts de production, portant ainsi atteinte à la 
compétitivité internationale de l’industrie solarienne. L’AEIS a ensuite déposé une plainte 
formelle auprès de la Commission au titre de l’article 108, paragraphe 2, TFUE, soutenant 
que, contrairement aux conclusions du rapport Guillemot, le FIT de la REISA constituait 
une aide d’État illégale mise à exécution sans notification ni autorisation préalables.

21.	 La Commission a enregistré la plainte auprès de la direction générale de la concurrence 
et a sollicité des informations auprès de Solaria dans le cadre de plusieurs échanges de 
correspondance. Solaria a maintenu que la REISA ne comportait aucune aide d’État ou, à 
titre subsidiaire, que toute aide éventuelle était compatible au titre des Lignes directrices 
concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie 2014-2020.

22.	En juin 2018, répondant à une question parlementaire de députés européens Laridiens, la 
commissaire à la concurrence a déclaré que la Commission examinait « attentivement la 
compatibilité du régime de soutien aux énergies renouvelables de Solaria avec les règles 
de l’Union relatives aux aides d’État » et que « des éléments préliminaires suggèrent que 
certaines caractéristiques du régime pourraient justifier un examen plus approfondi, mais 
que s’agissant d’une question inédite, la Commission procédait avec prudence ». La com-
missaire n’a fourni aucun calendrier concernant l’adoption d’une décision formelle.

23.	En janvier 2020, la Commission a ouvert la procédure formelle d’examen au titre de l’ar-
ticle 108, paragraphe 2, TFUE à l’encontre de la REISA (ci-après la « décision d’ouverture 
»), exprimant des doutes quant à la qualification d’aide d’État du FIT et à sa compatibilité 
avec les Lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et 
à l’énergie 2014-2020, sans toutefois aborder les mesures fiscales. Bien qu’elle ait rappelé 
à Solaria l’obligation de suspension découlant de l’article 108 TFUE, la Commission n’a pas 
adopté l’injonction de suspension à titre provisoire sollicitée par l’AEIS au titre de l’article 
13 du règlement (UE) 2015/1589. La procédure est ensuite restée ouverte sans qu’une dé-
cision finale ne soit adoptée.
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24.	Une seconde contestation s’est développée à partir de la campagne « Pas de macareux, pas 
d’avenir ». Le succès de la REISA a accru la pression foncière, tandis que les communes 
littorales se livrant concurrence pour attirer les investissements ont relâché leur vigilance, 
y compris dans des zones d’une grande valeur écologique, menaçant ainsi des espèces 
protégées parmi lesquelles le macareux impérial à huppe d’or. La vidéo enregistrée par le 
drone d’un bénévole, montrant manifestement des bulldozers raser une colonie d’oiseaux 
à Feather Point en pleine période de nidification, a accumulé onze millions de vues en une 
semaine. Le mot-clé #NotOnOurCoast a atteint les bancs du Parlement et le docteur Kes-
trel est redevenue la figure publique de la « Révolution des macareux ».

25.	Au début de l’année 2018, invoquant l’absence de transparence du processus législatif et 
l’impact potentiel sur la faune Laridienne, le groupe JL Seagull a complété la communica-
tion du docteur Kestrel devant le comité d’examen du respect de la convention d’Aarhus, 
alléguant une violation de l’article 7 de ladite convention. Le Parlement Laridien a apporté 
son soutien unanime et a enjoint à son gouvernement d’introduire une plainte indépen-
dante.

26.	En janvier 2020, sur la base de ces nouveaux éléments et de la plainte de la Laridia, le comité 
d’examen du respect de la convention d’Aarhus a constaté que Solaria avait violé l’article 7 
en menant un processus de participation du public qui n’était ni transparent, ni opportun, 
ni adéquat. Il a recommandé des mesures correctives sans toutefois se prononcer sur les 
conséquences pour les projets enregistrés. La Commission a pris acte de ces constatations 
sans les intégrer formellement dans sa procédure d’examen des aides d’État.

27.	Le calendrier s’est avéré déterminant. La décision d’ouverture et les constatations du comi-
té d’examen du respect sont toutes deux intervenues en janvier 2020, quelques semaines 
avant les élections législatives. Le gouvernement chargé des affaires courantes n’a pris au-
cune mesure, tandis que l’avenir de la REISA s’imposait comme un thème central de la 
campagne électorale.

28.	La coalition issue du scrutin de février 2020 disposait de toutes les raisons d’agir et était 
peu encline aux discussions. À cette date, Solaria avait déjà transposé la directive (UE) 
2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables (ci-après « RED II »), bien avant l’échéance de transposition du 30 juin 
2021, au moyen de la loi de transposition du cadre relatif aux énergies renouvelables, en 
vigueur depuis le 1er janvier 2020. L’article 9 de cette loi de transposition reproduisait mot 
pour mot l’article 6 de la directive RED II. Pressé par les industries électro-intensives d’un 
côté et par la Révolution des macareux de l’autre, tout en faisant face à des contraintes 
budgétaires laissées sans réponse par son prédécesseur, le nouveau gouvernement solarien 
a annoncé une révision immédiate et complète du cadre de la REISA.
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29.	Ce qui a suivi n’a pas été une révision mais un nouveau cadre législatif. En septembre 
2020, le gouvernement a invoqué l’exception d’urgence prévue par la loi solarienne sur la 
transparence afin de se dispenser de toute consultation publique. Dès lors, à l’issue d’une 
procédure parlementaire d’urgence d’une durée de trois semaines seulement, le Parlement 
solarien a adopté la loi de stabilisation du secteur de l’énergie (ci-après la « loi ESSA »), 
entrée en vigueur le 1er janvier 2021.

30.	Pour les bénéficiaires existants de la REISA, tels qu’HelioxPlus et ses actionnaires, la loi 
ESSA a tout modifié brutalement. Le FIT garanti a cédé la place à une méthodologie fondée 
sur un « taux de rentabilité raisonnable », fixant la rémunération maximale à 2,5 % de ren-
dement du capital investi avant impôt pour l’ensemble des projets enregistrés existants, 
quelle que soit la technologie, à compter du 1er janvier 2021, en substitution des niveaux de 
tarifs garantis par la REISA qui étaient considérablement plus élevés. Le régime d’amortis-
sement accéléré en faveur des sociétés de projet dédiées aux énergies renouvelables a tota-
lement disparu. Plus marquant encore, la loi ESSA a requalifié les paiements déjà perçus 
sous le régime du FIT en « aides d’État illégales ». Elle a également habilité l’administration 
fiscale solarienne (ci-après l’« STA ») à émettre des ordres de recouvrement contraignant 
les bénéficiaires à rembourser toute somme perçue au-delà du seuil de 2,5 %, avec effet 
rétroactif à compter de la date de mise en service de chaque installation. Dans les cas où la 
reconstitution individuelle des paiements effectués retarderait indûment le recouvrement, 
l’STA a en outre été autorisée à déterminer les sommes à recouvrer au moyen de méthodes 
forfaitaires calculées en fonction de la puissance installée.

31.	 L’exposé des motifs de la loi ESSA a justifié cette nouvelle prérogative en soutenant que la 
décision d’ouverture de la Commission avait fait naître une incertitude juridique suffisante 
quant au FIT de la REISA pour justifier que l’ensemble des paiements effectués soient 
traités comme des aides d’État présumées illégales dans l’attente de la décision finale de 
la Commission, et a expliqué que la mesure visait à « protéger les finances publiques de 
Solaria du risque d’une décision de récupération de la Commission portant sur la totalité 
des aides versées, majorées d’intérêts composés, montant susceptible d’atteindre 3 mil-
liards d’euros ». L’exposé des motifs a expressément invoqué l’article 6 de la directive (UE) 
2018/2001, en vertu duquel les États membres veillent à ce que le niveau et les conditions 
du soutien accordé aux projets d’énergie renouvelable ne soient pas révisés d’une manière 
qui porte atteinte aux droits accordés au titre de ce soutien et qui mine la viabilité écono-
mique des projets bénéficiant déjà d’un soutien, obligation que cette disposition assortit 
elle-même de la réserve suivante : « [s]ans préjudice des adaptations nécessaires pour se 
conformer aux articles 107 et 108 du TFUE ».

32.	La Commission européenne n’a pas été formellement notifiée de la loi ESSA au titre de l’ar-
ticle 108, paragraphe 3, TFUE préalablement à son adoption au motif que, selon l’exposé 
des motifs de ladite loi, la réduction de la rémunération avait été fixée aux conditions du 
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marché et ne comportait dès lors aucun élément d’aide d’État nécessitant l’autorisation de 
la Commission européenne.

33.	Le docteur Kestrel, qui avait alors renoncé à sa carrière scientifique pour devenir influen-
ceuse sur les réseaux sociaux, a porté l’argument plus loin à une heure de grande écoute à la 
télévision nationale. Une loi abrogeant un régime de soutien environnemental constituait 
elle-même, selon elle, une mesure relative à l’environnement, et Solaria n’avait cette fois 
pas seulement restreint, mais totalement supprimé la participation du public. Ce qui était 
en jeu n’était plus une simple irrégularité procédurale mais une défaillance démocratique, 
laquelle devait entraîner des conséquences en droit international. « Il ne s’agit plus du ma-
careux impérial à huppe d’or », a-t-elle déclaré devant quatre millions de téléspectateurs, 
« il s’agit de savoir si le droit dans ce pays est encore élaboré au grand jour ou derrière des 
portes closes réservées à quelques privilégiés. » L’interview est devenue virale du jour au 
lendemain, insufflant un second souffle à la Révolution des macareux.

34.	Le 1er avril 2021, le groupe JL Seagull a introduit une seconde communication devant le 
comité d’examen du respect de la convention d’Aarhus, dirigée cette fois contre la loi ESSA. 
Le comité l’a déclarée admissible en 2022 et la procédure demeure pendante.

35.	Vers la même époque, et dans une discrétion publique nettement plus marquée, Alger-
non Guillemot, désormais désavoué, s’est exprimé devant une commission parlementaire. 
La requalification opérée par la loi ESSA, a-t-il déclaré aux députés, contredisait chaque 
déclaration faite par le Royaume de Solaria auprès des institutions bruxelloises et com-
promettait gravement la confiance des investisseurs internationaux. Quoi que l’on puisse 
dire ultérieurement de la REISA, la nouvelle loi avait été adoptée sans examen sérieux des 
difficultés juridiques liées à sa mise en œuvre et sans égard pour les obligations de Sola-
ria envers les investisseurs qui s’étaient fiés au régime. Cet avertissement a été consigné, 
classé et ignoré. Il s’est avéré rapidement prophétique, les conséquences de cette volte-face 
législative s’étant manifestées dans deux directions distinctes.

36.	Le 21 avril 2021, au terme d’une procédure particulièrement sommaire, l’STA a émis des 
ordres de recouvrement à l’encontre des sociétés ayant investi sous l’empire de la REI-
SA. En ce qui concerne HelioxPlus, l’ordre de recouvrement exigeait le remboursement de 
410 millions d’euros, assortis d’intérêts composés calculés à compter de chaque date de 
versement au taux de référence établi par le règlement (CE) n° 794/2004 de la Commis-
sion. Au lieu d’établir, installation par installation, le dépassement des versements du FIT 
réellement perçus par rapport au seuil de 2,5%, l’STA a appliqué une méthodologie forfai-
taire unique à l’ensemble des bénéficiaires et des technologies sans distinction, calculée en 
fonction de la puissance installée à compter de la date de mise en service de chaque ins-
tallation, faisant apparaître une dette d’environ 500 000 euros par mégawatt enregistré. 
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Rapportées à l’ensemble du portefeuille d’HelioxPlus, les sommes réclamées s’élevaient 
à environ 30 % de l’investissement total ; examinées centrale par centrale, elles variaient 
d’un peu plus d’un dixième du coût des parcs éoliens offshore à plus de la moitié du coût 
des installations solaires.

37.	Les ordres de recouvrement ont été émis sur le fondement de l’article 66 de la loi solarienne 
relative à la fiscalité générale, habilitant l’STA à recouvrer les sommes indues perçues sur 
les deniers publics. En vertu de l’article 120 de cette loi, ces ordres étaient immédiatement 
exécutoires nonobstant tout recours administratif ou judiciaire, à moins que le débiteur ne 
constitue des garanties couvrant l’intégralité de la créance, des intérêts et des majorations.

38.	Les ordres de recouvrement ont produit l’effet d’un séisme auprès des investisseurs. He-
lioxPlus a tenté de gagner du temps pour remédier à la situation par des négociations di-
rectes avec le gouvernement solarien et a refusé de se conformer à l’ordre de recouvrement. 
Dans un entretien accordé à The Solarian Watcher, Alastair Robin, maire de Penguinton 
et président de Western Sun, a indiqué que la même méthodologie, appliquée à l’installa-
tion de 4 MW de la coopérative, avait donné lieu à un ordre de recouvrement de 2 millions 
d’euros, soit plus de la moitié de ce que les membres de la coopérative avaient dépensé 
pour construire la centrale et un montant excédant la totalité de ses réserves. Le maire A. 
Robin s’est plaint vivement que lui-même et ses concitoyens se voient en substance som-
més de restituer l’argent que l’État leur avait promis après les avoir incités à investir.

39.	Le gouvernement solarien a exigé une exécution immédiate. Après trois sommations de 
payer restées infructueuses, l’STA a ordonné la suspension complète de tout versement 
ultérieur au profit d’HelioxPlus, que ce soit au titre de la REISA ou de la loi ESSA. Agis-
sant sur le fondement de l’article 131 de la loi solarienne relative à la fiscalité générale, qui 
autorise l’adoption de mesures conservatoires, y compris la saisie d’actifs, lorsqu’il existe 
des motifs objectifs de croire que le recouvrement pourrait autrement être compromis, 
l’STA a procédé à la saisie des actifs d’HelioxPlus. HelioxPlus n’ayant pas été en mesure de 
constituer la garantie requise par l’article 120 de ladite loi, les ordres de recouvrement sont 
demeurés exécutoires tout au long des procédures décrites ci-après.

40.	Les sociétés Heliox ont contesté tant les ordres de recouvrement émis par l’STA que leur 
exécution forcée devant la Cour administrative centrale de Solaria. Le recours a été for-
mé sur le fondement de l’article 25 de la loi solarienne sur la juridiction administrative, 
qui prévoit le contrôle juridictionnel des actes de l’administration fiscale après épuise-
ment des voies de recours administratif. Les requérantes ont soutenu que ces ordres 
étaient inconciliables avec le principe de confiance légitime et avec l’État de droit, que 
l’article 6 de la directive RED II s’opposait à l’adoption de la loi ESSA par Solaria et que 
l’STA ne disposait d’aucune compétence pour appliquer de sa propre initiative l’article 



10/16

107 TFUE alors que l’examen de la Commission demeurait en cours (ajoutant qu’en sep-
tembre 2020, aucune décision de la Commission n’avait encore établi qu’une adaptation 
était nécessaire au sens de l’article 6 de la directive RED II, une décision d’ouverture ne 
constituant qu’une évaluation provisoire). Elles ont ajouté qu’un critère forfaitaire par 
mégawatt, appliqué indifféremment à des technologies dont les coûts d’investissement 
varient d’un facteur quatre et dont le rendement par mégawatt varie dans une propor-
tion quasi équivalente, n’était ni proportionné ni conciliable avec le principe d’égalité 
de traitement : il frappait plus durement les installations les moins coûteuses et ne 
présentait aucun lien avec l’avantage réellement perçu par chacune d’elles. Elles ont en 
outre prétendu que la loi ESSA ne pouvait être appliquée dès lors qu’elle constituait elle-
même une aide d’État illégale en ce qu’elle visait exclusivement les investisseurs dans le 
secteur des énergies renouvelables.

41.	 Solaria a répliqué que les versements effectués au titre de la REISA n’avaient jamais été 
légaux et devaient faire l’objet d’une interruption et d’un recouvrement, s’appuyant sur 
les vices ayant entaché la consultation Aarhus de 2014, les constatations faites en janvier 
2020 par le comité d’examen du respect de la convention et, en particulier, l’obligation de 
suspension prévue à l’article 108, paragraphe 3, TFUE. Solaria a défendu le critère forfai-
taire comme étant nécessaire pour assurer un recouvrement immédiat et praticable auprès 
de centaines de bénéficiaires, calibré pour ne pas excéder l’avantage global procuré par le 
FIT et appliqué de manière uniforme dans l’intérêt de l’égalité de traitement. Elle a ajouté 
que la comparaison tirée par les requérantes des coûts d’investissement était inopérante 
au motif que le FIT était versé par mégawattheure produit et non par mégawatt installé.

42.	La Cour administrative centrale de Solaria a donné gain de cause au gouvernement, reje-
tant le recours sur l’ensemble des moyens le 12 février 2023 et confirmant la validité des 
ordres de recouvrement. Les sociétés Heliox ont interjeté appel, et la Cour d’appel centrale 
de Solaria a confirmé ce jugement le 8 juillet 2025. L’affaire a été portée devant la Cour 
suprême le 9 septembre 2025.

43.	Dès l’émission de l’ordre de recouvrement par l’STA, le conseil d’administration d’Heliox 
a conclu que les juridictions solariennes ne garantiraient pas une protection équitable de 
son investissement au regard des préjudices qui en résulteraient pour l’État solarien. C’est 
pourquoi, tandis qu’HelioxPlus contestait directement la mise en œuvre de la loi ESSA sur 
le plan national, Heliox a engagé une procédure d’arbitrage d’investissement contre Sola-
ria devant le CIRDI, en application du chapitre relatif au règlement des différends entre 
investisseurs et États du CETA-N (affaire CIRDI n° ARB/21/14, ci-après l’« Arbitrage »). 
La lettre d’intention a été transmise le 15 mai 2021 et la demande d’arbitrage a été enregis-
trée le 2 décembre 2021.



11/16

44.	Avant d’aborder le fond, Solaria a soulevé une exception préliminaire d’incompétence. 
L’investisseur propriétaire des projets étant HelioxPlus, une société solarienne, et un fonds 
de pension public Borealien ainsi qu’une coopérative d’investissement solarienne figurant 
à son registre d’actionnaires, le litige était selon elle une affaire intra-UE régie par le droit 
de l’Union, à laquelle la clause d’arbitrage était inapplicable. Heliox a répliqué que la na-
tionalité d’HelioxPlus découlait de la structure de financement du projet et que le projet 
reposait principalement sur des investissements novantiens et non européens. Dès lors, 
l’arbitrage avait été introduit sur le fondement du chapitre sur les investissements du CE-
TA-N et se distinguait totalement des affaires d’arbitrage fondées sur le Traité sur la Charte 
de l’énergie examinées antérieurement par la Cour de justice.

45.	Sur le fond, Heliox a soutenu, notamment, que la révocation des conditions de la REI-
SA et les ordres de recouvrement violaient le principe de traitement juste et équitable, 
constituaient une expropriation indirecte sans indemnisation et méconnaissaient la clause 
parapluie du CETA-N relative à l’engagement de stabilisation de l’article 12 de la REISA. 
Elle a également dénoncé comme purement opportuniste l’argumentation de Solaria se 
fondant sur l’article 6 de la directive RED II pour justifier ces modifications.

46.	Solaria a répliqué que la loi ESSA assurait encore aux investisseurs un rendement signi-
ficatif et que ce changement avait été imposé par la situation insoutenable des finances 
publiques ainsi que par ses propres obligations au titre du droit international et du droit 
de l’UE. Elle a ajouté que la demande était en tout état de cause inexécutable, le paiement 
des sommes réclamées étant susceptible de violer les règles de l’Union en matière d’aides 
d’État, et a demandé au tribunal arbitral d’admettre la Commission européenne en qualité 
d’amicus curiae à l’appui de cette position. Les vices ayant entaché le processus de consul-
tation allaient, selon elle, dans le même sens: un investisseur averti par écrit par le groupe 
JL Seagull de la nullité de la REISA, et ayant néanmoins poursuivi son projet, ne pouvait 
guère invoquer une confiance légitime dans un régime entaché de vices ab initio.

47.	Le tribunal CIRDI s’est constitué en mars 2022 et a rendu en juin 2022 une sentence sur 
la compétence, rejetant l’exception préliminaire d’incompétence de Solaria et concluant à 
l’unanimité à sa compétence pour connaître du litige: le tribunal CIRDI a estimé qu’Heliox 
était un investisseur novantien au sens du CETA-N, que le chapitre sur les investissements 
du CETA-N créait des obligations indépendantes susceptibles d’être exécutées dans le 
cadre d’une procédure CIRDI malgré la référence expresse contenue dans la REISA, et que 
rien dans le droit de l’UE, y compris le principe d’autonomie de l’ordre juridique de l’UE 
tel que défini par la Cour de justice, ne s’opposait à ce que le tribunal CIRDI exerce sa com-
pétence à l’égard d’un différend entre un investisseur d’un pays tiers et un État membre de 
l’UE introduit sur le fondement d’un accord conclu entre ce pays tiers et l’Union.
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48.	À l’ouverture de l’audience sur le fond en mars 2024, la Commission européenne est inter-
venue en qualité d’amicus curiae, à l’invitation de Solaria et avec l’autorisation du tribunal. 
Ses observations s’articulaient autour de deux axes. Quoi que le tribunal CIRDI puisse 
conclure sur le traitement juste et équitable, toute somme versée à Heliox en exécution 
d’une sentence constituerait en elle-même une aide d’État nouvelle au sens de l’article 107, 
paragraphe 1, TFUE: elle restituerait au bénéficiaire, sur des deniers publics, l’avantage 
même que le recouvrement vise à retirer. Un tel paiement ne pouvait donc être licitement 
effectué sans notification préalable au titre de l’article 108, paragraphe 3, TFUE (la Com-
mission ayant indiqué, en des termes laissant peu de place au doute, qu’elle ne l’autorise-
rait pas). Au-delà, le devoir de coopération loyale prévu à l’article 4, paragraphe 3, TUE 
imposait à Solaria de s’abstenir de toute mesure susceptible de compromettre l’effet utile 
du recouvrement, et une sentence arbitrale ne faisait pas exception à ce devoir.

49.	L’ironie de cette configuration n’a échappé à personne. La Commission était invitée par un 
État qui, pendant trois ans, lui avait assuré par écrit que la REISA ne comportait aucune aide, 
et qui se félicitait désormais d’une argumentation selon laquelle ce régime était illégal dès 
l’origine. La Commission, de son côté, soutenait cette thèse alors que sa propre procédure for-
melle d’examen, ouverte en janvier 2020, demeurait pendante, aucune décision finale n’ayant 
été adoptée ni annoncée. Le conseil d’Heliox a fait observer qu’une partie ayant mis quatre 
ans à fixer sa position était mal venue d’exiger que les autres agissent sans délai. De surcroît, 
Heliox a souligné que le CETA-N avait été négocié, signé et conclu par l’Union elle-même, 
laquelle ne pouvait guère se plaindre des mécanismes qu’elle avait elle-même instaurés.

50.	Le tribunal CIRDI a rendu sa sentence finale le 30 mai 2024 (ci-après la « sentence ») 
faisant droit à la demande de la requérante fondée sur le traitement juste et équitable, 
estimant que Solaria avait violé la confiance légitime qu’avait créée l’engagement de stabi-
lisation de la REISA. Il a évalué le préjudice au niveau d’HelioxPlus (410 millions d’euros 
au titre des ordres de recouvrement et 250 millions d’euros au titre de la réduction des 
recettes futures tirées du FIT), tout en jugeant qu’Heliox, en sa qualité d’actionnaire, ne 
pouvait recouvrer que sa quote-part proportionnelle de ce préjudice. Il a dès lors accor-
dé respectivement 319,8 millions d’euros et 195 millions d’euros, soit un total de 514,8 
millions d’euros, assortis d’intérêts antérieurs à la sentence. Le tribunal CIRDI ne s’est 
pas prononcé sur la question des aides d’État, considérant qu’elle était sans pertinence au 
regard des obligations incombant à Solaria en vertu du CETA-N. Le jour même, Heliox a 
publié un communiqué de presse déclarant son intention d’obtenir l’exécution de la sen-
tence dans les plus brefs délais.

51.	 La Commission a finalement adopté une décision finale en matière d’aides d’État le 15 
juillet 2024 (ci-après la « décision aide d’État »). La décision aide d’État a constaté que 
le régime du FIT de la REISA, tel qu’appliqué de 2016 à 2020, constituait une aide d’État 
illégale au sens de l’article 107, paragraphe 1, TFUE, octroyée sans notification en violation 
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de l’article 108, paragraphe 3, TFUE, et incompatible avec le marché intérieur au titre de 
l’article 107, paragraphe 3, sous c), TFUE, aux motifs que ce régime ne reposait pas sur une 
mise en concurrence et attribuait une rémunération excédant ce qui était nécessaire pour 
assurer la rentabilité des investissements.

52.	La décision aide d’État a enjoint à Solaria de recouvrer auprès des bénéficiaires, dans les 
délais légaux, l’ensemble des paiements au titre du FIT excédant un taux de rentabilité 
raisonnable. L’obligation de recouvrement imposée par la loi ESSA s’est ainsi trouvée ren-
forcée par une décision formelle de la Commission européenne.

53.	Plus particulièrement, informée de la sentence et de la volonté déclarée d’Heliox de l’exé-
cuter, la Commission européenne a expressément fait référence à cette situation dans sa 
décision aide d’État, précisant que la mise en œuvre ou l’exécution de la sentence consti-
tuerait automatiquement une aide d’État illégale et non autorisée, même si elle concernait 
des sociétés établies hors de l’UE et était exécutée dans un pays tiers. De surcroît, la dé-
cision aide d’État ordonne expressément à Solaria d’empêcher les demandeurs potentiels 
d’exécuter la sentence au sein ou en dehors de l’UE afin de garantir le plein effet du re-
couvrement au nom du principe de coopération loyale. À cet égard, elle ajoute ce qui suit : 
« Le principe de coopération loyale exige des juridictions nationales des États membres, 
y compris non solariennes, qu’elles ne reconnaissent, n’exécutent ni ne mettent en œuvre 
la sentence, et qu’elles prennent toutes les mesures nécessaires pour empêcher la recon-
naissance, l’exécution ou la mise en œuvre de la sentence (par exemple, en ordonnant 
aux entreprises relevant de leur juridiction de cesser toute action visant à obtenir la re-
connaissance ou l’exécution de la sentence dans d’autres juridictions hors UE, et en leur 
ordonnant de payer des astreintes en cas de non-respect de l’ordre de cesser une telle 
action) ».

54.	En outre, elle a indiqué que Solaria serait tenue de recouvrer tout montant qui viendrait à 
être payé dans le cadre d’une procédure d’exécution de la sentence hors de l’UE.

55.	La décision aide d’État a fait l’objet d’un recours immédiat en annulation devant le Tribu-
nal de l’Union européenne au titre de l’article 263, quatrième alinéa, TFUE par plusieurs 
bénéficiaires de la REISA, dont les sociétés Heliox, contestant expressément la portée de 
l’obligation de recouvrement et l’obligation faite à Solaria d’enjoindre le renoncement à 
l’exécution de la sentence. Le président du Tribunal a rejeté la demande de sursis à l’exé-
cution de l’ordre de recouvrement formée au titre du référé. L’affaire demeure pendante.

56.	Se fondant sur l’article 54 de la convention CIRDI et sur les articles 517 et 523 du code de 
procédure civile solarien régissant l’exécution des titres ayant force de chose jugée, Heliox 
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a saisi le 20 août 2024 la Cour administrative centrale de Solaria, en tant que juridiction 
désignée au titre de l’article 54, paragraphe 2, de ladite convention, d’une demande d’exé-
cution de la sentence. Par ordonnance du 15 janvier 2025, la cour administrative a vérifié 
que la copie de la sentence produite était certifiée par le secrétaire général du CIRDI et 
que les conditions formelles de l’article 54, paragraphe 2, étaient remplies. La cour admi-
nistrative a en conséquence reconnu le caractère obligatoire de la sentence mais a refusé 
de procéder à son exécution, estimant que l’article 108, paragraphe 3, TFUE et l’article 4, 
paragraphe 3, TUE s’opposaient à toute mesure d’exécution qui entraînerait le paiement 
de sommes déclarées incompatibles avec le marché intérieur. La cour administrative a en 
outre observé que l’article 55 de la convention CIRDI et les articles 88 et 91 de la loi sola-
rienne sur la comptabilité publique, en vertu desquels les fonds publics et les biens affectés 
à un service public ne peuvent faire l’objet d’une saisie, régiraient toute tentative ultérieure 
de saisie d’avoirs solariens déterminés, sans toutefois considérer ces dispositions comme 
un motif de refus de reconnaissance de la sentence. Un recours ultérieur devant la Cour 
d’appel centrale de Solaria a été rejeté le 31 juillet 2025 sur le fondement du motif tiré des 
aides d’État.

57.	N’ayant plus aucune confiance dans la volonté des juridictions solariennes de faire res-
pecter l’État de droit, Heliox a décidé de chercher satisfaction en dehors de l’Union euro-
péenne. Le 10 août 2025, elle a demandé à une juridiction novantienne d’exécuter la sen-
tence et d’en garantir le paiement par la saisie d’avoirs détenus par le Royaume de Solaria 
en Novantia, identifiant notamment le bâtiment de l’Institut culturel solarien situé dans 
la capitale novantienne ainsi que l’exposition itinérante du Codex Solaris, alors présentés 
sur place.

58.	La presse solarienne s’est emparée de l’affaire pendant deux semaines, se demandant si un 
État européen pouvait être contraint de répondre de ses dettes sur les collections de ses 
propres musées, et le ministère des Affaires étrangères a convoqué l’ambassadeur de No-
vantia. La presse novantienne a répliqué sur le même ton, observant qu’un souverain qui 
provoque la saisie de ses biens en refusant d’honorer une dette est mal venu de se plaindre 
des conséquences.

59.	Le 25 août 2025, alors que l’opinion publique s’échauffait autour de la procédure 
novantienne et du risque de perte d’un trésor national, le ministère solarien de l’Énergie a 
délivré un mandat exécutif ordonnant à HelioxPlus « et à toutes les sociétés appartenant à 
son groupe, y compris ses actionnaires » de cesser et de renoncer aux actions d’exécution 
engagées en Novantia (ci-après le « mandat »). Le mandat a été adopté sur le fondement 
de l’article 14 de la loi ESSA, qui habilite le ministre de l’Énergie, dans des circonstances 
exceptionnelles mettant en péril la stabilité financière du système électrique, à adresser des 
instructions contraignantes aux entreprises ayant bénéficié du régime de soutien abrogé, 
y compris des ordres de désistement de procédures engagées devant des juridictions non 
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solariennes et des ordres de saisie d’actifs. L’article 14, paragraphe 4, de la loi ESSA prévoit 
que de telles instructions sont immédiatement exécutoires et que les recours formés à leur 
encontre relèvent directement de la compétence de la Cour suprême solarienne.

60.	Compte tenu de la portée étendue de la définition de ses destinataires, le mandat s’ap-
pliquait à Heliox et aux avoirs détenus par les sociétés Heliox en tout lieu de l’Union eu-
ropéenne. Pour cette raison, le mandat prévoyait en outre la saisie immédiate des avoirs 
d’Heliox situés en tout lieu de l’Union européenne, à concurrence de la valeur de tout actif 
solarien saisi en Novantia (une disposition qui frappait, entre autres, le portefeuille éolien 
exploité par le groupe en Laridia). Le mandat justifiait ces mesures en se référant à la pri-
mauté du droit de l’UE et aux obligations imposées à Solaria par la décision aide d’État.

61.	 Le mandat a considérablement envenimé la situation. La Novantia a protesté contre l’in-
gérence de Solaria dans le fonctionnement de ses juridictions et, plus grave encore, contre 
le fait de contraindre une société novantienne à renoncer à un recours régulièrement in-
troduit dans son propre pays, s’agissant d’une renonciation forcée aux droits de la défense 
imposée par acte exécutif et assortie d’une menace de confiscation. Le gouvernement Lari-
dian s’est également opposé à ce qu’un État membre se serve de sa propre initiative sur des 
avoirs situés sur le territoire Laridian.

62.	Agissant sur le fondement de l’article 14, paragraphe 4, de la loi ESSA, les sociétés Heliox 
ont formé un recours contre le mandat directement devant la Cour suprême solarienne le 
13 septembre 2025. Heliox avait interjeté appel du refus de procéder à l’exécution de la 
sentence quatre jours plus tôt, le 9 septembre 2025, et à la même date, HelioxPlus, soute-
nue par Heliox en sa qualité d’actionnaire, avait formé un pourvoi contre l’arrêt de la Cour 
d’appel centrale de Solaria dans la procédure relative à l’STA. Eu égard à l’étroite connexité 
entre les trois procédures, les sociétés Heliox ont demandé à la Cour leur jonction afin que 
ces questions liées soient tranchées par un seul et même arrêt.

63.	En application de l’article 34 de la loi solarienne sur la juridiction administrative, qui au-
torise la jonction d’instances soulevant des questions de droit connexes, la Cour suprême a 
joint les trois procédures par ordonnance du 19 novembre 2025.

64.	Lors d’une audience préliminaire tenue le 3 mars 2026, la Cour suprême solarienne a iden-
tifié plusieurs questions de droit de l’Union susceptibles d’être déterminantes pour l’issue 
du litige. Elle a estimé qu’elle ne pouvait statuer sur la légalité des ordres de recouvrement 
sans savoir au préalable si les vices procéduraux constatés par le comité d’examen du res-
pect affectent l’opposabilité de la REISA à l’encontre de l’État, ni sur la validité du mandat 
sans connaître les limites de ce que la Commission peut exiger d’un État membre dans 
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l’exécution d’une décision de recouvrement. Le 18 juin 2026, la Cour suprême a sursis à 
statuer et, en application de l’article 267 TFUE, a soumis les questions préjudicielles sui-
vantes à la Cour de justice de l’Union européenne :

1)	 L’article 7 de la convention d’Aarhus, lu à la lumière de l’article 37 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et du principe de 
sécurité juridique, doit-il être interprété en ce sens qu’un constat du comi-
té d’examen du respect de la convention d’Aarhus selon lequel la partici-
pation du public à l’adoption d’un régime national de soutien aux énergies 
renouvelables était inadéquate rend ce régime inopposable aux investis-
seurs qui n’ont pris aucune part à ce processus ; et est-ce-que la même 
exigence de participation du public s’applique à l’acte législatif qui abroge 
ultérieurement ce régime ?

2)	 L’article 47 de la Charte, lu en combinaison avec l’article 4, paragraphe 
3, TUE, doit-il être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’une juri-
diction nationale refuse de procéder à l’exécution d’une sentence CIRDI 
rendue sur le fondement du chapitre relatif aux investissements d’un ac-
cord conclu entre l’Union européenne, ses États membres et un État tiers, 
au motif qu’une décision de la Commission a déclaré le régime de sou-
tien sous-jacent aide d’État incompatible, sans apprécier elle-même si le 
paiement de la sentence remplit les conditions de l’article 107, paragraphe 
1, TFUE ?

3)	 La Commission peut-elle, en conformité avec l’article 47 de la Charte et 
le principe de proportionnalité, exiger d’un État membre qu’il empêche 
l’exécution, au sein ou en dehors de l’Union européenne, d’une sentence 
arbitrale indemnisant un investisseur pour les pertes découlant du retrait 
ou du recouvrement d’une aide d’État illégale, alors qu’un recours en an-
nulation contre la décision imposant cette exigence est pendant devant le 
Tribunal ?

4.	 La demande de décision préjudicielle est parvenue au greffe de la Cour à Luxembourg, 
qui lui a attribué le numéro d’affaire M-27/26. Conformément à l’article 23 du statut de la 
Cour de justice, le greffier l’a notifiée à Heliox Global Partners Ltd., HelioxPlus, S.A. et au 
Royaume de Solaria (en tant que parties au principal), les invitant à déposer leurs obser-
vations écrites auprès de la Moot Court, conformément à son règlement de procédure, au 
plus tard le 25 novembre 2026 à 23h59 CET.


